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C.  Texte des projets d�articles sur la responsabilité des organisations internationales 

adoptés à ce jour à titre provisoire par la Commission 

1.  Texte des projets d�articles 

1. Le texte des projets d�articles adoptés à ce jour à titre provisoire par la Commission est 

reproduit ci-après: 

 [à insérer] 

2.  Texte des projets d�articles et commentaires y relatifs adoptés par la Commission 

à sa cinquante-neuvième session 

2. Le texte des projets d�articles et les commentaires y relatifs adoptés à titre provisoire par la 

Commission à sa cinquante-neuvième session sont reproduits ci-après. 

[Voir A/CN.4/L.713/Add.1] 

CHAPITRE II 

RÉPARATION DU PRÉJUDICE 

Article 37 

Formes de la réparation 

 La réparation intégrale du préjudice causé par le fait internationalement illicite prend la 
forme de restitution, d�indemnisation et de satisfaction, séparément ou conjointement, 
conformément aux dispositions du présent chapitre. 

Commentaire 

1) Cette disposition est identique à l�article 34 du texte sur la responsabilité de l�État pour fait 

internationalement illicite1, ce qui semble justifié dès lors que la réparation sous forme de 

restitution, d�indemnisation et de satisfaction s�applique dans la pratique aux organisations 

internationales aussi bien qu�aux États. Certains exemples relatifs aux organisations 

internationales sont présentés dans les commentaires des articles suivants qui traitent 

spécifiquement des diverses formes de réparation. 
                                                 
1 Ibid., p. 253. 
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2) L�applicabilité des trois formes de réparation à une organisation internationale responsable 

est envisagée par exemple dans une note du Directeur général de l�Agence internationale de 

l�énergie atomique (AIEA). À propos de la «responsabilité internationale de l�Agence en matière 

de garanties», celui-ci écrivait le 24 juin 1970: 

«Bien qu�il existe des circonstances dans lesquelles il peut être convenable que 

l�Agence donne satisfaction, il est proposé de n�examiner que la réparation proprement 

dite. D�une manière générale, la réparation proprement dite prendrait la forme soit de la 

restitution en nature soit d�une indemnisation.»2. 

Il faut noter que, conformément à l�usage, qui est reflété à l�article 34 du texte sur la 

responsabilité de l�État et dans l�article ci-dessus, la réparation est réputée inclure la satisfaction. 

Article 38 

Restitution 

 L�organisation internationale responsable du fait internationalement illicite a l�obligation 
de procéder à la restitution consistant dans le rétablissement de la situation qui existait avant que 
le fait illicite ne soit commis, dès lors et pour autant qu�une telle restitution: 

 a) N�est pas matériellement impossible; 

 b) N�impose pas une charge hors de toute proportion avec l�avantage qui dériverait de 
la restitution plutôt que de l�indemnisation. 

Commentaire 

 Le concept de restitution et les conditions qui s�y rapportent, tels que définis à l�article 35 

du texte sur la responsabilité de l�État pour fait internationalement illicite3, sont applicables 

également aux organisations internationales. Rien ne justifierait une approche différente pour 

celles-ci. Le texte ci-dessus reprend donc l�article 35 relatif à la responsabilité de l�État, à la 

seule différence que le mot «État» est remplacé par «organisation internationale». 

                                                 
2 GOV/COM.22/27, par. 27 (cité dans l�annexe au document A/CN.4/545, qui peut être 
consultée à la Division de la codification du Bureau des affaires juridiques de l�ONU). 

3 Documents officiels de l�Assemblée générale, cinquante-sixième session, Supplément no 10 
(A/56/10 et Corr.1), p. 256.  
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Article 39 

Indemnisation 

1. L�organisation internationale responsable du fait internationalement illicite est tenue 
d�indemniser le dommage causé par ce fait dans la mesure où ce dommage n�est pas réparé par 
la restitution. 

2. L�indemnité couvre tout dommage susceptible d�évaluation financière, y compris le 
manque à gagner dans la mesure où celui-ci est établi. 

Commentaire 

1) L�indemnisation est la forme de réparation le plus souvent effectuée par les organisations 

internationales. L�exemple le plus connu qu�offre la pratique est le règlement des réclamations 

subséquentes à l�opération de l�ONU au Congo. Des indemnités ont été accordées à des 

ressortissants belges, suisses, grecs, luxembourgeois et italiens par échange de lettres entre le 

Secrétaire général et les missions permanentes des États concernés. Dans ce courrier, l�ONU: 

 «a déclaré qu�elle ne se soustrairait pas à sa responsabilité s�il était établi que les agents de 

l�ONU ont effectivement fait subir un préjudice injustifiable à des innocents»4. 

Des arrangements ont été conclus pour la même opération avec la Zambie, les États-Unis 

d�Amérique, le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d�Irlande du Nord et la France5, ainsi 

qu�avec le Comité international de la Croix-Rouge6. 

2) Le fait qu�une telle indemnisation était accordée à titre de réparation de violations 

d�obligations internationales ressort non seulement de certaines des réclamations mais aussi de la 

lettre que le Secrétaire général a adressée le 6 août 1965 au Représentant permanent de l�Union 

soviétique. Il y disait: 

                                                 
4 Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 535, p. 199; vol. 564, p. 193; vol. 565, p. 3; vol. 585, 
p. 147; et vol. 588, p. 197. 

5 Voir K. Schmalenbach, Die Haftung Internationaler Organisationen (Franfort-sur-le-Main: 
Peter Lang, 2004), p. 314 à 321. 

6 Le texte de l�accord est reproduit dans K. Ginther, Die völkerrechtliche Verantworlichkeit 
Internationaler Organisationen gegenüber Drittstaaten (Vienne/New York: Springer, 1969), 
p. 166 et 167. 
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  «L�Organisation des Nations Unies, représentée par son Secrétaire général, a 

toujours eu pour politique d�indemniser les victimes des dommages engageant la 

responsabilité juridique de l�Organisation. Cette politique est conforme aux principes 

généralement reconnus du droit ainsi qu�à la Convention sur les privilèges et immunités 

des Nations Unies. Elle s�appuie en outre, dans le cas des activités de l�Organisation des 

Nations Unies au Congo, sur les principes énoncés dans les conventions internationales 

relatives à la protection des vies et des biens de la population civile en période d�hostilités, 

ainsi que sur des considérations d�équité et d�humanité dont l�Organisation des 

Nations Unies ne saurait faire abstraction.»7. 

3) On trouve également mention de l�obligation d�indemniser qui incombe à l�Organisation 

des Nations Unies dans l�avis consultatif de la Cour internationale de Justice concernant l�affaire 

du Différend relatif à l�immunité de juridiction d�un Rapporteur spécial de la Commission des 

droits de l�homme8. 

4) S�agissant de l�indemnisation, il n�y a aucune raison de s�écarter du texte de l�article 36 

concernant la responsabilité de l�État pour fait internationalement illicite9, si ce n�est en 

remplaçant le mot «État» par «organisation internationale». 

Article 40 

Satisfaction 

1. L�organisation internationale responsable d�un fait internationalement illicite est tenue de 
donner satisfaction pour le préjudice causé par ce fait dans la mesure où il ne peut pas être réparé 
par la restitution ou l�indemnisation. 

2. La satisfaction peut consister en une reconnaissance de la violation, une expression de 
regrets, des excuses formelles ou toute autre modalité appropriée. 

                                                 
7 Annuaire juridique des Nations Unies, 1965, p. 44. L�idée que l�ONU plaçait sa responsabilité 
au niveau international a été soutenue par J. J. A. Salmon, «Les accords Spaak-U Thant du 
20 février 1965», Annuaire français de droit international, vol. 11 (1965), p. 468. 

8 C.I.J. Recueil 1999, p. 88 et 89, par. 66. 

9 Documents officiels de l�Assemblée générale, cinquante-sixième session, Supplément no 10 
(A/56/10 et Corr.1), p. 262. 
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3. La satisfaction ne doit pas être hors de proportion avec le préjudice et ne peut pas prendre 
une forme humiliante pour l�organisation internationale responsable. 

Commentaire 

1) La pratique donne quelques exemples de satisfaction de la part d�organisations 

internationales, en général sous la forme d�excuses ou d�expression de regrets. Bien que les 

exemples qui suivent ne portent pas expressément sur la violation d�une obligation de droit 

international, ils laissent en tout cas entendre que les excuses ou les regrets d�une organisation 

internationale pourraient être l�une des conséquences juridiques d�une telle violation.  

2) À propos de la chute de Srebrenica, le Secrétaire général de l�ONU a déclaré: 

«L�expérience vécue par l�ONU en Bosnie a été l�une des plus difficiles et 

douloureuses de notre histoire. C�est avec un regret et un remord profonds que nous avons 

passé en revue les actions et décisions par lesquelles nous avons essayé de répondre à 

l�assaut contre Srebrenica.»10. 

3) Le 16 décembre 1999, le Secrétaire général, recevant les conclusions de l�enquête 

indépendante sur le comportement de l�ONU pendant le génocide de 1994 au Rwanda, a déclaré: 

«Nous regrettons de ne pas avoir fait davantage pour l�empêcher. À l�époque, il y 

avait une unité militaire de l�ONU dans le pays, mais elle n�avait ni les attributions ni 

l�équipement qui lui auraient permis d�agir avec force comme il le fallait pour prévenir ou 

arrêter le génocide. Au nom de l�Organisation, je reconnais cette défaillance et j�exprime 

mes plus vifs regrets.»11. 

4) Peu après le bombardement de l�ambassade de Chine à Belgrade par l�OTAN, 

une porte-parole de l�OTAN, Jamie Shea, a déclaré lors d�une conférence de presse: 

                                                 
10 Rapport présenté par le Secrétaire général en application de la résolution 53/35 de l�Assemblée 
générale − la chute de Srebrenica (A/54/549), par. 503. 

11 www.un.org/News/ossg/sgsm_rwanda.htm. 
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«Je pense que nous avons fait ce que n�importe qui aurait fait dans les mêmes 

circonstances: nous avons aussitôt reconnu clairement notre responsabilité, sans ambiguïté 

et sans retard; nous avons exprimé nos regrets aux autorités chinoises [�].»12. 

Des excuses supplémentaires ont été adressées le 13 mai 1999 par le Chancelier allemand 

Gerhard Schröder au nom de l�Allemagne, par l�OTAN et par le Secrétaire général de celle-ci, 

Javier Solana, au Ministre des affaires étrangères Tang Jiaxuan et au Premier Ministre 

Zhu Rongji13. 

5) Les modalités et les conditions de la satisfaction qui concernent les États sont également 

applicables aux organisations internationales. La satisfaction qui prendrait une forme humiliante 

pour l�organisation internationale responsable est peut-être improbable, mais pas inimaginable. 

Un exemple théorique serait une demande d�excuses formelles en des termes qui seraient 

humiliants pour l�organisation ou l�un de ses organes. La demande pourrait aussi viser le 

comportement d�un ou plusieurs États ou d�une ou plusieurs organisations membres dans le 

cadre de l�organisation responsable. Bien que la demande de satisfaction puisse alors 

spécifiquement viser un ou plusieurs membres, c�est l�organisation responsable qui devrait 

donner satisfaction et qui serait nécessairement affectée.  

6) Il est dès lors possible de transposer les paragraphes de l�article 37 du texte sur la 

responsabilité de l�État pour fait internationalement illicite14, sous réserve du remplacement du 

mot «État» par «organisation internationale» dans les paragraphes 1 et 3. 

Article 41 

Intérêts 

1. Des intérêts sur toute somme principale due en vertu du présent chapitre sont payables 
dans la mesure nécessaire pour assurer la réparation intégrale. Le taux d�intérêt et le mode de 
calcul sont fixés de façon à atteindre ce résultat. 
                                                 
12 http://www.ess.uwe.ac.uk/kosovo/Kosovo-Mistakes2.htm. 

13 «Schroeder issues NATO apology to the Chinese», 
http://archives.tcm.ie/irishexaminer/1999/05/13/fhead.htm. 

14 Documents officiels de l�Assemblée générale, cinquante-sixième session, Supplément no 10 
(A/56/10 et Corr.1), p. 284. 
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2. Les intérêts courent à compter de la date à laquelle la somme principale aurait dû être 
versée jusqu�au jour où l�obligation de payer est exécutée. 

Commentaire 

 Les règles relatives aux intérêts énoncés à l�article 38 du texte sur la responsabilité de 

l�État pour fait internationalement illicite15 visent à assurer l�application du principe de la 

réparation intégrale. Des considérations analogues à ce sujet valent pour les organisations 

internationales. En conséquence, les deux paragraphes dudit article 38 sont repris ici sans 

changement.  

Article 42 

Contribution au préjudice 

Pour déterminer la réparation, il est tenu compte de la contribution au préjudice due à 
l�action ou à l�omission, intentionnelle ou par négligence, de l�État ou de l�organisation 
internationale lésés ou de toute personne ou entité au titre de laquelle réparation est demandée. 

Commentaire 

1) Il n�y a clairement aucune raison de ne pas étendre aux organisations internationales les 

dispositions énoncées à l�article 39 du texte sur la responsabilité de l�État pour fait 

internationalement illicite16. Cette disposition est donc étendue dans deux directions: d�abord, 

les organisations internationales ont elles aussi le droit d�invoquer la contribution au préjudice en 

vue d�atténuer leur responsabilité; ensuite, les organisations internationales font partie des entités 

qui peuvent avoir contribué au préjudice. Cette dernière extension implique l�adjonction des 

mots «ou de l�organisation internationale» après «État» dans l�article correspondant du texte sur 

la responsabilité de l�État. 

2) Un exemple éventuellement pertinent offert par la pratique en ce qui concerne l�invocation 

d�une contribution au préjudice concerne des coups de feu tirés contre un véhicule civil au 

Congo. Dans cette affaire, le montant de l�indemnité versée par l�Organisation des Nations Unies 

                                                 
15 Ibid., p. 289. 

16 Ibid., p. 296. 
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a été réduit en raison de la négligence du conducteur du véhicule, responsable en partie de 

l�incident17. 

3) Cet article est sans préjudice de toute obligation que peut avoir la partie lésée, en droit 

international, d�atténuer le préjudice. L�existence d�une telle obligation résulterait d�une règle 

primaire et il n�est donc pas nécessaire d�en discuter ici. 

4) La référence à «toute personne ou entité au titre de laquelle réparation est demandée» doit 

être rapprochée de la définition donnée à l�article 36 de la portée des obligations internationales 

énoncées dans la deuxième partie. Cette portée est limitée aux obligations qui peuvent être dues 

par l�organisation internationale responsable à des États, à d�autres organisations internationales 

ou à la communauté internationale dans son ensemble. Dans ce contexte, la référence ci-dessus 

paraît correctement libellée. Ainsi, il n�est pas porté atteinte à l�existence de droits qui peuvent 

naître directement au profit d�autres personnes ou entités.  

Article 43 

Mesures visant à assurer l�exécution effective de l�obligation de réparation 

 Les membres de l�organisation internationale responsable doivent prendre, conformément 
aux règles de l�organisation, toutes les mesures appropriées pour lui donner les moyens de 
s�acquitter effectivement de ses obligations en vertu du présent chapitre. 

Commentaire 

1) Lorsqu�une organisation internationale est responsable d�un fait internationalement illicite, 

les États et les autres organisations qui en sont membres engagent leur responsabilité à ce titre 

dans les conditions définies aux articles 28 et 29. Le présent article n�envisage aucun autre cas 

dans lequel des États et des organisations internationales seraient internationalement 

responsables du fait de l�organisation dont ils sont membres. 

2) Conformément aux vues exprimées par plusieurs États qui ont répondu à une question 

posée par la Commission dans son rapport de 2006 à l�Assemblée générale18, aucune obligation 

                                                 
17 Voir P. Klein, La responsabilité des organisations internationales dans les ordres juridiques 
internes et en droit des gens (Bruxelles: Bruylan/Éditions de l�Université de Bruxelles, 1998), 
p. 66. 
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subsidiaire des membres envers la partie lésée n�est censée naître lorsque l�organisation 

responsable n�est pas en mesure d�offrir une réparation19. Le même avis a été exprimé dans des 

déclarations du Fonds monétaire international et de l�Organisation pour l�interdiction des armes 

chimiques20. Cette approche semble conforme à la pratique, qui n�étaye pas l�existence 

d�une obligation de cette sorte en droit international. 

3) Ainsi, la partie lésée ne devrait compter que sur l�exécution de ses obligations par 

l�organisation internationale responsable. En principe, pour s�acquitter de son obligation de 

fournir réparation, l�organisation responsable utilisera tous les moyens disponibles existant 

en vertu de ses règles. Dans la plupart des cas, cela supposera que l�organisation concernée 

demande à ses membres le versement de contributions. 

4) Au Comité de rédaction, il avait été proposé de stipuler expressément que «[l]�organisation 

internationale responsable prend toutes les mesures appropriées conformément à ses règles pour 

faire en sorte que ses membres lui donnent les moyens de s�acquitter efficacement de ses 

obligations en vertu du présent chapitre». Cette proposition a bénéficié d�un certain appui. 

Néanmoins, la majorité des membres du Comité de rédaction a estimé qu�une telle disposition 

n�était pas nécessaire parce que l�obligation énoncée serait déjà implicitement contenue dans 

l�obligation de fournir réparation. 
                                                                                                                                                             
18 Documents officiels de l�Assemblée générale, soixante et unième session, Supplément no 10 
(A/61/10), par. 28.  

19 La délégation des Pays-Bas a fait observer qu�il n�y a «aucune base pour une telle obligation» 
(A/C.6/61/SR.14, par. 23). Des vues analogues ont été exprimées par le Danemark, au nom 
des pays nordiques (Danemark, Finlande, Islande, Norvège et Suède) (A/C.6/61/SR.13, par. 32), 
la Belgique (A/C.6/61/SR.14, par. 41 et 42), l�Espagne (ibid., par. 52 et 53), la France 
(ibid., par. 63), l�Italie (ibid., par. 66), les États-Unis d�Amérique (ibid., par. 83), le Bélarus 
(ibid., par. 100), la Suisse (A/C.6/61/SR.15, par. 5), Cuba (A/C.6/61/SR.16, par. 13) 
et la Roumanie (A/C.6/61/SR.19, par. 60). Cependant, la délégation du Bélarus a déclaré 
qu�«un régime de responsabilité subsidiaire en matière d�indemnisation pourrait être établi 
en tant que règle spéciale, par exemple pour les cas où l�activité de l�organisation est liée à 
l�exploitation de ressources dangereuses» (A/C.6/61/SR.14, par. 100). Tout en disant souscrire 
à l�opinion générale, la délégation argentine (A/C.6/61/SR.13, par. 49) a souhaité que 
la Commission «se demande si les caractéristiques et les règles particulières de chaque 
organisation, ainsi que les considérations de justice et d�équité, amenaient à faire exception à 
la règle fondamentale en fonction des circonstances de chaque cas». 

20 A/CN.4/582, sect. II. U. 1. 
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5) La majorité des membres du Comité de rédaction a appuyé l�insertion de l�article tel que 

libellé, qui n�avait pas été proposé dans le rapport du Rapporteur spécial. Cet article a 

un caractère essentiellement déclaratif. Son but est de rappeler aux membres d�une organisation 

internationale responsable qu�ils sont tenus de prendre, conformément aux règles de 

l�organisation, toutes les mesures appropriées pour lui donner les moyens de s�acquitter 

effectivement de son obligation de fournir réparation. 

6) La référence aux règles de l�organisation vise à définir la base de l�obligation en cause21. 

S�il se peut que les règles de l�organisation ne traitent pas expressément de la question, on peut 

considérer que l�obligation qu�ont les membres de financer l�organisation dans le cadre de leur 

devoir général de coopérer avec celle-ci résulte implicitement des règles pertinentes. Comme l�a 

noté Sir Gerald Fitzmaurice dans son opinion individuelle relative à l�avis consultatif de la Cour 

internationale de Justice concernant Certaines dépenses des Nations Unies: 

  «Sans fonds, l�Organisation ne pourrait accomplir sa tâche. Par conséquent, même 

en l�absence du paragraphe 2 de l�article 17, il aurait fallu lire dans la Charte 

une obligation générale pour les États Membres de financer collectivement l�Organisation, 

et ce sur la base du principe que la Cour a déjà appliqué dans l�affaire relative à la 

Réparation des dommages subis au service des Nations Unies, c�est-à-dire 

�par une conséquence nécessaire en tant qu�essentiel[le] à l�exercice des fonctions� 

de l�Organisation (C.I.J. Recueil 1949, p. 182).»22. 

7) Certains membres de la Commission ont exprimé l�avis que le devoir incombant 

aux membres de l�organisation responsable de prendre toutes les mesures appropriées pour lui 

donner les moyens de s�acquitter de son obligation de fournir réparation devrait être considéré 

comme faisant partie du droit international général ou être formulé par la Commission comme 
                                                 
21 Voir les déclarations des délégations du Danemark, au nom des pays nordiques 
(Danemark, Finlande, Islande, Norvège et Suède) (A/C.6/61/SR.13, par. 32), de la Belgique 
(A/C.6/61/SR.14, par. 42), de l�Espagne (ibid., par. 53), de la France (ibid., par. 63) et de 
la Suisse (A/C.6/61/SR.15, par. 5). Par ailleurs, l�Institut de droit international a estimé que 
les États membres ne sont tenus de doter l�organisation responsable des moyens financiers dont 
elle a besoin que s�il en est ainsi disposé «en vertu des règles de l�organisation» (Annuaire de 
l�Institut de droit international, vol. 66-II (1996), p. 450). 

22 C.I.J. Recueil 1962, p. 208. 



A/CN.4/L.713/Add.2 
page 12 
 
une règle de développement progressif. Cette obligation viendrait compléter toute obligation 

résultant des règles de l�organisation. 

CHAPITRE III 

VIOLATIONS GRAVES D�OBLIGATIONS DÉCOULANT DE NORMES 
IMPÉRATIVES DU DROIT INTERNATIONAL GÉNÉRAL 

Projet d�article 44 [43] 

Application du présent chapitre 

1. Le présent chapitre s�applique à la responsabilité internationale qui résulte d�une violation 
grave par une organisation internationale d�une obligation découlant d�une norme impérative 
du droit international général. 

2. La violation d�une telle obligation est grave si elle dénote de la part de l�organisation 
internationale responsable un manquement flagrant ou systématique à l�exécution de 
l�obligation. 

Commentaire 

1) Le champ d�application du chapitre III correspond à celui qui est défini à l�article 40 

du texte sur la responsabilité de l�État pour fait internationalement illicite23. Le risque de 

violation d�une obligation découlant d�une norme impérative du droit international général est 

peut-être moindre de la part d�une organisation internationale que de la part d�un État. 

Néanmoins, ce risque ne peut être entièrement exclu. Si une violation grave survient, elle appelle 

les mêmes conséquences que celles applicables aux États. 

2) Les deux paragraphes du présent article sont identiques à ceux de l�article 40 du texte sur 

la responsabilité de l�État pour fait internationalement illicite24, sous réserve du remplacement 

du mot «État» par «organisation internationale». 

                                                 
23 Documents officiels de l�Assemblée générale, cinquante-sixième session, Supplément no 10 
(A/56/10 et Corr.1), p. 303. 

24 Ibid. 
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Projet d�article 45 [44] 

Conséquences particulières d�une violation grave d�une obligation 
en vertu du présent chapitre 

1. Les États et les organisations internationales doivent coopérer pour mettre fin, par 
des moyens licites, à toute violation grave au sens de l�article 44 [43]. 

2. Aucun État ni aucune organisation internationale ne doit reconnaître comme licite une 
situation créée par une violation grave au sens de l�article 44 [43], ni prêter aide ou assistance 
au maintien de cette situation. 

3. Le présent article est sans préjudice des autres conséquences prévues dans la présente 
partie et de toute conséquence supplémentaire que peut entraîner, d�après le droit international, 
une violation à laquelle s�applique le présent chapitre. 

Commentaire 

1) Cet article prévoit que, dans le cas où une organisation internationale commet une violation 

grave d�une obligation découlant d�une norme impérative du droit international général, les États 

et les organisations internationales ont des devoirs correspondant à ceux qui incombent aux États 

conformément à l�article 41 du texte sur la responsabilité de l�État pour fait internationalement 

illicite25. Par voie de conséquence, il est employé ici le même libellé que dans cet article, 

sous réserve seulement de l�adjonction de l�expression «et les organisations internationales» 

au paragraphe 1 et des mots «ni aucune organisation internationale» au paragraphe 2. 

2) En réponse à une question posée par la Commission dans son rapport de 2006 à 

l�Assemblée générale26, plusieurs États ont été d�avis que la situation juridique d�une 

organisation internationale devrait être la même que celle d�un État qui aurait commis une 

violation similaire27. En outre, plusieurs États ont affirmé que les organisations internationales 

                                                 
25 Ibid., p. 308. 

26 Documents officiels de l�Assemblée générale, soixante et unième session, Supplément no 10 
(A/61/10), par. 28. 

27 Voir les interventions du Danemark, au nom des pays nordiques (Danemark, Finlande, Islande, 
Norvège et Suède) (A/C.6/61/SR.13, par. 33), de l�Argentine (ibid., par. 50), des Pays-Bas 
(A/C.6/61/SR.14, par. 25), de la Belgique (ibid., par. 43 à 46), de l�Espagne (ibid., par. 54), 
de la France (ibid., par. 64), du Bélarus (ibid., par. 101), de la Suisse (A/C.6/61/SR.15, par. 8), 
de la Jordanie (A/C.6/61/SR.16, par. 5), de la Fédération de Russie (A/C.6/61/SR.18, par. 68), 
et de la Roumanie (A/C.6/61/SR.19, par. 60). 
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seraient elles aussi tenues de coopérer pour mettre fin à la violation28. Comme l�a dit 

la Fédération de Russie: 

«Il devrait également être évident que les États et les organisations internationales 

sont tenus de coopérer pour mettre fin aux actes illicites de l�organisation internationale, 

tout comme si elle était un État.»29. 

3) L�Organisation pour l�interdiction des armes chimiques a fait l�observation suivante: 

«Les États devraient, à n�en pas douter, être tenus de [coopérer pour] mettre fin à 

une telle violation car on ne voit pas en quoi la situation d�une organisation internationale 

qui viole une norme impérative du droit international général serait différente de celle 

d�un État.»30. 

À propos de l�obligation de coopérer incombant aux organisations internationales, la même 

organisation a fait observer qu�une organisation internationale «doit agir dans les limites de 

son mandat et conformément à ses règles»31. 

4) Il est certain que le présent article n�a pas pour objet d�investir les organisations 

internationales de fonctions qui sont étrangères à leurs mandats respectifs. En revanche, certaines 

organisations internationales peuvent se voir confier des fonctions qui vont au-delà des 

exigences du présent article. Cet article est sans préjudice de toute fonction qu�une organisation 

peut avoir à l�égard de certaines violations d�obligations découlant de normes impératives 

                                                 
28 Voir ainsi les interventions du Danemark, au nom des pays nordiques (Danemark, Finlande, 
Islande, Norvège et Suède) (A/C.6/61/SR.13, par. 33), de l�Argentine (ibid., par. 50), 
des Pays-Bas (A/C.6/61/SR.14, par. 25), de la Belgique (ibid., par. 45), de l�Espagne (ibid., 
par. 54), de la France (ibid., par. 64), du Bélarus (ibid., par. 101), de la Suisse (A/C.6/61/SR.15, 
par. 8) et de la Fédération de Russie (A/C.6/61/SR.18, par. 68). 

29 A/C.6/61/SR.18, par. 68. 

30 A/CN.4/582, sect. II. U. 2. 

31 Ibid. Le Fonds monétaire international est allé un peu plus loin en indiquant que «toute 
obligation faite aux organisations internationales de coopérer est subordonnée aux dispositions 
de leurs statuts respectifs et circonscrite par ceux-ci» (ibid.). 
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du droit international général, comme par exemple l�Organisation des Nations Unies à l�égard 

de l�agression. 

5) Si l�on ne trouve dans la pratique aucun exemple où les obligations énoncées dans 

le présent article auraient été affirmées dans le cas d�une violation grave commise par une 

organisation internationale, il n�est pas insignifiant de constater que ces obligations ont été 

considérées comme applicables aux organisations internationales dans le cas d�une violation 

prétendument commise par un État. 

6) Dans ce contexte, il est peut-être utile de rappeler que dans le dispositif de l�avis 

consultatif relatif aux Conséquences juridiques de l�édification d�un mur dans le territoire 

palestinien occupé, la Cour internationale de Justice a d�abord affirmé l�obligation incombant 

à Israël de cesser les travaux d�édification du mur et l�obligation, pour tous les États, «de ne pas 

reconnaître la situation illicite découlant de la construction du mur et de ne pas prêter aide 

ou assistance au maintien de la situation créée par cette construction»32. La Cour a ensuite 

ajouté: 

«L�Organisation des Nations Unies, et spécialement l�Assemblée générale et le 

Conseil de sécurité, doit, en tenant dûment compte du présent avis consultatif, examiner 

quelles nouvelles mesures doivent être prises afin de mettre un terme à la situation illicite 

découlant de la construction du mur et du régime qui lui est associé.»33. 

7) Certains exemples offerts par la pratique relative à des violations graves commises par des 

États ont trait à l�obligation qu�ont les organisations internationales de ne pas reconnaître comme 

licite la situation créée par une telle violation. Pour ce qui est par exemple de l�annexion 

du Koweït par l�Iraq, le Conseil de sécurité a demandé dans sa résolution 662 (1990) «à tous 

les États, organisations internationales et institutions spécialisées de ne pas reconnaître cette 

annexion et de s�abstenir de toute mesure et de tout contact qui pourraient être interprétés comme 

une reconnaissance implicite de l�annexion»34. Un autre exemple est fourni par la déclaration 

                                                 
32 Voir alinéa 3) D du dispositif, C.I.J. Recueil 2004, p. 201 et 202, par. 163. 

33 Alinéa 3) E du dispositif, C.I.J. Recueil 2004, p. 202, par. 163. On retrouve pratiquement 
les mêmes termes au paragraphe 160 de l�avis consultatif, ibid., p. 200. 

34 Résolution 662 (1990) du Conseil de sécurité, en date du 9 août 1990, par. 2. 
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faite en 1991 par les États membres de la Communauté européenne sur les «lignes directrices sur 

la reconnaissance des nouveaux États en Europe orientale et en Union soviétique». Ce texte 

comportait la phrase suivante: «La Communauté et ses États membres ne reconnaîtront pas 

des entités qui seraient le résultat d�une agression.»35. 

8) Le présent article énonce les obligations qui incombent aux États et aux organisations 

internationales en cas de violation grave d�une obligation découlant d�une norme impérative 

du droit international général par une organisation internationale. Il n�exclut pas qu�il existe 

également des obligations similaires pour d�autres personnes ou entités. 

----- 

 

 

 

                                                 
35 Communauté européenne, Déclaration sur la Yougoslavie et sur les lignes directrices sur 
la reconnaissance des nouveaux États, 16 décembre 1991, reproduite dans Revue Générale de 
Droit International Public, tome 96 (1992), p. 261. 


